- 7 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

CP/CSH-667/05





18 février 2005

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

Original: espagnol
résumÉ des recommandations RELATIVES

À UN projet de plan d’action contre la criminalitÉ

transnationale organisÉe

résumÉ des recommandations RELATIVES À UN projet
de plan d’action contre la criminalitÉ transnationale organisÉe

(Élaboré par le Secrétariat général sur la demande de la Commission sur la sécurité continentale)
La Commission sur la sécurité continentale a demandé à différentes entités de l’OEA oeuvrant sur divers aspects de la lutte contre la criminalité transnationale organisée de lui faire certaines suggestions dans la perspective de l’élaboration d’un projet de plan d’action contre cette menace. La Commission a reçu ces recommandations des entités suivantes: le Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques de l’OEA [en sa qualité de Secrétariat technique des REMJA, du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ainsi que de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC)], de la Commission interaméricaine des femmes, et du Département de la sécurité multidimensionnelle. Le présent document est un résumé des recommandations reçues.

I. RecomMANDATIONS AUX ÉTATS MEMBRES

A.
Recommandations générales relatives à la lutte contre la criminalité transnationale organisée:

1. Que les États membres qui ne l’ont pas fait signent et ratifient, ratifient et mettent en application dans les meilleurs délais (a) la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et le Protocole contre le trafic des migrants par terre, mer, et air. Les États membres sont instamment invités à mener à terme leurs processus internes pour déterminer s’il y a lieu de signer et de ratifier le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, et (b) la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
 et d’adhérer à ces instruments, selon le cas. Il est également recommandé aux États membres d’achever les formalités internes pour déterminer s’il y a lieu de signer et de ratifier le Protocole sur le trafic des armes à feu.

2. Adopter et mettre en application la Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale et son Protocole facultatif.

3. Convoquer un groupe de d’experts appelé à étudier l’utilité d’élaborer un plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée qui met à contribution les efforts de chaque secteur de l’OEA.

4. Avancer vers l’harmonisation des ordonnancements juridiques.

5. Promouvoir une plus large interrelation entre les autorités chargées de veiller de l’application des lois.

6. Tenir des séminaires sur la question.

7. Renforcer les mesures de responsabilité professionnelle face au dossier de la criminalité transnationale organisée.

8. Étudier le lien entre les formalités, les impôts, et le délit, et prendre les mesures correctives appropriées.

9. Prendre des décisions communes au sujet des avoirs confisqués, et les partager .

10. Éduquer la population au sujet de la nécessité de faire face à cette menace.

11. Renforcer le rôle d’INTERPOL.

12. Créer des équipes multidisciplinaires au niveau national pour faire face à la criminalité transnationale organisée.

13. Promouvoir les initiatives de police communautaire.

14. Examiner les systèmes de renseignements, et prendre les mesures correctives appropriées.

15. Promouvoir la participation de la société civile dans la recherche de réponses à cette menace.

16. Promouvoir une plus large coopération entre le secteur public et le secteur privé.

17. Encourager l’emploi des techniques législatives contre la criminalité transnationale organisée.

B.
Recommandations relatives à l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition dans la lutte contre la délinquance transnationale organisée: 

18. Appuyer la tenue régulière de réunions des Autorités centrales  et d’autres experts en entraide judicaire en matière pénale au moins une fois entre deux REMJA.

19. Étudier les mesures visant à renforcer l’extradition et l’entraide juridique et judiciaire qui feraient partie du plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée.

20. Accorder à la réunion d’experts la possibilité de solliciter la contribution des différentes entités du Système interaméricain.

21. Mettre en œuvre la composante publique du Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale.

22. Désigner des personnes chargées d’assurer la liaison pour le réseau.

23. Prendre les mesures jugées nécessaires pour établir les autorités centrales pour l’entraide judiciaire en matière pénale, et assurer leur fonctionnement. Garantir en outre qu’elles peuvent s’acquitter des attributions qui leur sont conférées de façon efficace, performante et rapide.

24. Adopter les mesures estimées nécessaires afin d’accélérer les procédures et réduire et éliminer les facteurs qui contribuent au retard dans l’acheminement et les suites aux requêtes, et pour assurer l’entraide la plus effective et efficace en matière pénale.

25. Adopter des mesures pour assurer, dans le respect de leurs ordres juridiques respectives et des traités en vigueur, le plus vaste éventail de mesures d’entraide judiciaire en matière pénale.

26. Évaluer un projet-pilote d’entraide judiciaire dans le domaine de la sécurité du courrier électronique,e t adopter des mesures pour élargir sa couverture.

27. Étudier la possibilité d’échanger des informations dans les domaines présentant un intérêt, par l’intermédiaire de  la Fiscalía Virtual de Iberoamérica.

28. Coordonner les progrès enregistrés dans ce domaine lors des REMJA avec ceux qui sont effectués dans d’autres entités comme le MERCOSUR, la CARICOM, la Communauté andine, le Système d’intégration centraméricaine, le Commonwealth, les Associations ibéro-américaines des ministères de la justice et des ministères publics, ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies.

C.
Recommandations en matière de délits cybernétiques:

29. Offrir une formation en matière de délit cybernétique aux États membres qui le demandent.

30. Participer aux réunions techniques du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique.

31. Étudier les mécanismes qui facilitent la coopération, relèvent le niveau technique, et permettent de consulter le réseau 24/7 créé par le G-8 pour mener des enquêtes sur ces délits.

32. Harmoniser, dans la mesure du possible, la description des délits cybernétiques pour empêcher que  les différences entre les juridictions soient exploitées par les délinquants.

33. Étudier l’utilité d’adhérer à la Convention du Conseil de l’Europe sur la délinquance cybernétique.

34. Adapter leurs institutions à la lutte contre le délit cybernétique.

35. Créer des unités ou entités chargées spécifiquement d’orienter et de mener des enquêtes et de poursuivre les auteurs des délits cybernétique sous leurs différentes formes, et les doter des ressources humaines, financières et techniques nécessaires à l’exercice de leurs attributions de façon efficace, performante et opportune.

36. Examiner leurs régimes juridiques pour déterminer s’ils s’appliquent de façon adéquate aux délits cybernétiques et à l’obtention ainsi qu’à la sauvegarde, en lieu sûr, des indices et/ou des éléments de preuve électroniques.

37. Que les États membres qui ne l’ont pas encore fait, adoptent la législation requise spécifiquement pour conférer le caractère de délit aux différentes modalités de délit cybernétique, ainsi que pour prendre les mesures procédurales qui assurent l’obtention et la sauvegarde en lieu sûr des indices et/ou des éléments de preuve électroniques , et l’enquête et la poursuite des auteurs de ces délits de manière effective, efficace, et opportune.

38. Tenir des réunions techniques, dans le cadre de l’OEA, pour traiter de la rédaction des législations dans ce domaine. Au cours de ces réunions il est recommander d’examiner les développements spécifiques qui devraient être envisagés dans les domaines technique, procédural et d’entraide judiciaire, pour faciliter l’harmonisation des législations nationales, et doter les États du cadre juridique qui rende possible et garantisse une coopération continentale effective, efficace et opportune dans la lutte contre les diverses modalités de délits cybernétiques.

39. Renforcer l’échange des informations sur cette question avec d’autres organisations et régions.

40. Continuer à tenir des réunions du Groupe d’experts au moins une fois par an.

41. Renforcer la collaboration avec INTERPOL, avec d’autres régions et avec d’autres organisations internationales.

D.
Recommandations portant sur la corruption:

42. Signer et ratifier, ratifier et mettre en application la Convention des Nations Unies contre la corruption, de 2003, ainsi que la Convention interaméricaine contre la corruption, de 1996, et y adhérer selon le cas.

43. Renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).

44. Prendre des mesures avant la REMJA-VI, pour dénier l’accueil aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, ainsi qu’à leurs biens.

45. Réexaminer la législation sur l’entraide judiciaire et l’extradition au motif de corruption, et sur la capacité de confisquer les avoirs sur la demande de pays dotés de lois différentes.

46. Adopter la législation qui permette de retourner aux pays les avoirs confisqués.

47. Appuyer les travaux de la réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption.

E.
Recommandations sur la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants:

48. Adopter le Protocole sur la traite des personnes, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

49. Déterminer s’il y a lieu de souscrire et de ratifier le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air, et la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs.

50. Conserver ce thème à l’ordre du jour des travaux de la REMJA. 

51. Donner les suites nécessaires aux engagements internationaux.

52. Adopter et améliorer les lois visant à lutter contre le trafic des personnes.

53. Adopter des mesures, par exemple, désigner un coordonnateur chargé de ce dossier; créer un groupe d’étude; désigner un fonctionnaire consacré à ce dossier au sein des ministères des affaires étrangères. Prendre des mesures analogues en ce qui a trait aux ministères publics; créer une unité au sein de la police ou des services d’immigration pour combattre le trafic des personnes; créer une cellule d’assistance aux victimes; formuler des politiques pour l’industrie du tourisme appelées à empêcher ce délit, et informer les citoyens sur la question.

F.
Recommandations relatives aux politiques pénitentiaires et carcérales:

54. Que les autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA continuent à se réunir périodiquement au moins une fois entre deux REMJA, afin de continuer à échanger des informations et à mettre en commun leurs expériences, et à renforcer la coopération mutuelle entre eux.

55. Que dans le cadre de la prochaine réunion, soient envisagées, au titre des échanges d’informations et de la mise en commun des expériences, ainsi que de l’entraide, des solutions pratiques aux problèmes auxquels doivent faire les États.

56. Créer provisoirement un système d’information à travers Internet portant sur les politiques pénitentiaires et carcérales.

II. RecomMANDATIONS À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

57. Inviter les sous-régions à participer aux travaux de la Commission sur la sécurité continentale.

58. Promouvoir un débat sur l’utilisation des techniques spéciales d’enquête. Dans le même contexte, encourager la communication entre les autorités politiques, judiciaires et policières oeuvrant dans le domaine de la criminalité transnationale organisée.

59. Promouvoir des projets-pilotes au niveau sous-régional pour améliorer la coordination entre les autorités judiciaires et policières entre au moins deux États membres.

60. Promouvoir l’utilisation par les autorités de modèles pour évaluer les dangers posés par certaines organisations criminelles, et pour établir les priorités dans la lutte contre ces organisations.

61. Promouvoir une meilleure compréhension du rôle de la technologie dans la criminalité transnationale organisée.

III. RecomMANDATIONS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

62. Que, sur la base des informations que lui fournissent les États, le Secrétariat général de l’OEA élabore et tienne à jour un répertoire des points de contact de chacun des États qui constituent le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, ainsi qu’un répertoire des autorités chargées des  enquêtes et des poursuites relatives au délit cybernétique.

63. Utiliser le site Web de l’OEA comme un centre d’information sur les tendances et les législations portant sur la question, et comme un mécanisme auquel peuvent avoir recours les autorités gouvernementales pour comparer certains renseignements confidentiels sur la question.

64. Que, sur la base des informations fournies par les États, le Secrétariat général de l’OEA établisse et tienne à jour un répertoire d’information (nom, adresse, no de téléphone et de fax, adresse électronique) sur les autorités chargées  des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de cette Organisation, et qu’il mette ces renseignements à la disposition de ces autorités.

65. Que le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques (Département des questions et services juridiques), continue de prêter un appui technique aux réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de cette Organisation, ainsi qu’au système d’information à travers Internet.

66. Assurer une meilleure coordination avec les autres entités de l’OEA.

67. Renforcer le rôle du Mécanisme d’évaluation multilatérale pour arriver à comprendre le phénomène de la criminalité transnationale organisée au niveau régional.

68. Identifier des techniques appelées à quantifier l’étendue du problème dans la région.

69. Prêter des services consultatifs, en collaboration avec les Nations Unies, dans le cadre de  l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée pendant le processus d’élaboration de n’importe quel type de norme.

70. Continuer à prêter une assistance technique au titre de différents aspects de la lutte contre la criminalité transnationale organisée.
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